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Partie 1. Interprétation et application 
 

1. Les présentes règles s’appliquent aux instances présentées devant le Tribunal 

universitaire et, le cas échéant, aux instances présentées devant la Commission d’appel 

disciplinaire. 

 

2. Ces règles sont adoptées conformément à l’article 47 du code de conduite sur les 

questions universitaires1. 

 

3. En vertu de ces règles, les instances devant le Tribunal universitaire 

comprennent les audiences, les conférences de gestion des instances et les motions. 

4. Une instance peut être tenue par écrit, virtuellement, en personne ou selon une 

combinaison de ces modes, format également dit « hybride ». 

 

5. Si une partie à une instance est représentée, toute communication ou tout document 

devant être signifié, communiqué ou remis en vertu des présentes règles ne doit être signifié, 

communiqué ou remis qu’au représentant de la partie. 

 

6. Dans les présentes règles, sauf indication contraire du contexte : 

 

(a) « loi » désigne la loi sur l’Université de Toronto; 

 

(b) « président » désigne le président principal ou un président associé ou coprésident 

du Tribunal universitaire; 

 

(c) « document » désigne un document papier, un livre, un dossier, un compte, un 

enregistrement sonore, une bande vidéo, un film, une photographie, un tableau, 

un graphique, une carte, un plan, une étude et des renseignements enregistrés ou 

stockés par ordinateur ou par tout autre moyen; 

 

(d) « déposer » signifie présenter un document au Tribunal conformément à la règle 15; 

 

(e) « jour férié » désigne : 

 

(i) n’importe quel samedi ou dimanche; 

 

(ii) le jour de la Famille; 

 

 
1 Disponible ici :  Code of Behaviour on Academic Matters [July 1, 2025] | The Office of the Governing Council, 
Secretariat. (en anglais seulement). 

https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/code-behaviour-academic-matters-july-1-2025
https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/code-behaviour-academic-matters-july-1-2025
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(iii) le Vendredi saint; 

 

(iv) la fête de Victoria; 

 

(v) la fête du Canada et, quand celle-ci tombe un samedi ou un dimanche, 

le lundi suivant; 

(vi) le Congé civique; 

 

(vii) la fête du Travail; 

 

(viii) le jour d’Action de grâces; 

 

(ix) tout autre jour férié déclaré dans le calendrier des jours fériés de l’Université; 

 

(f) « en personne », dans le cadre d’une instance menée en vertu des présentes règles, 

désigne une instance dans laquelle les participants comparaissent en personne devant 

le Tribunal; 

(g) « auteur de la motion » désigne une personne qui présente une motion; 

 
(h) « comité » désigne les membres du Tribunal affectés à une audience; 

 

(i) « preuve de signification » désigne un affidavit d’une personne qui a signifié des 

documents en vertu de la partie 3, précisant le mode et la date de cette 

signification; 

(j) « secrétaire » désigne le secrétaire du Tribunal, ainsi que ses assistants; 

(k) « signifier » signifie fournir des documents à l’autre partie ou aux autres parties 

conformément aux règles 13 et 14; 

(l) « virtuelle », dans le cadre d’une instance menée en vertu des présentes règles, 

désigne une instance tenue par vidéoconférence ou tout autre moyen électronique 

permettant aux participants de s’entendre et de se voir; 

(m) « écrite », dans le cadre d’une instance menée en vertu des présentes règles, 

désigne une instance menée par l’échange de documents, sous forme papier ou 

électronique, et dans laquelle toutes les parties ont le droit, sauf décision contraire, 

de recevoir tous les documents que le comité reçoit lors de l’audience, mais 

aucune présence en personne ou virtuelle n’est requise. 
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7. Un mot ou une expression dans les présentes règles qui est défini dans la loi revêt le sens 

qui lui est donné dans la loi, à moins que ce mot ne soit défini dans le code de conduite sur les 

questions universitaires2, auquel cas cette définition prévaut. 

 
8. Les présentes règles s’interprètent libéralement afin de garantir le règlement équitable et 

expéditif de chaque instance sur le fond. 

 
9. Lorsque des questions ne sont pas prévues aux présentes règles, la pratique sera 

déterminée par analogie avec celles-ci. 

 
2 Disponible ici : Code of Behaviour on Academic Matters [July 1, 2025] | The Office of the Governing Council, 
Secretariat.(en anglais seulement). 

https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/code-behaviour-academic-matters-july-1-2025
https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/code-behaviour-academic-matters-july-1-2025
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Partie 2. Délais 
 

 
10. Dans le calcul des délais prévus aux présentes règles ou par une ordonnance rendue en vertu 

de celles-ci, 

 
(a) lorsqu’il est fait référence à un nombre de jours entre deux événements, ceux-ci 

sont comptés en excluant le jour où le premier événement se produit et en incluant 

le jour où le deuxième événement se produit; 

(b) lorsqu’une période inférieure à sept jours est prescrite, les jours fériés ne sont pas 

pris en compte; 

(c) lorsque le délai pour accomplir un acte expire un jour férié, cet acte peut être 

accompli le jour suivant qui n’est pas un jour férié; et 

(d) lorsqu’un document serait réputé avoir été reçu ou qu’une signification serait 

réputée avoir pris effet un jour férié, le document est réputé avoir été reçu ou la 

signification est réputée avoir pris effet le jour suivant qui n’est pas un jour férié. 

11. Une ordonnance prolongeant ou raccourcissant tout délai prescrit par les présentes 

règles ou par une ordonnance rendue en vertu des présentes règles peut être rendue lorsque 

cela est juste. 

 
12. Une motion en vue d’obtenir une ordonnance prolongeant un délai peut être 

présentée avant ou après l’expiration du délai prescrit. 
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Partie 3. Signification et dépôt de documents 

 
13. Les chefs d’accusation, les avis d’audience, les documents à divulguer pour les motions 

ou les audiences, les ordonnances et les motifs de décision peuvent être signifiés à un étudiant 

ou être envoyés à ce dernier : 

 
(a) par signification à personne; 

 
(b) en envoyant une copie du document par messagerie à l’adresse postale de 

l’étudiant figurant dans le système ROSI, ou au représentant de l’étudiant, si tel 

représentant a confirmé son autorité pour accepter la signification, et celle-ci 

prendra effet le jour où le document est livré par le messager; 

(c) en envoyant une copie du document par courrier électronique à l’adresse 

électronique de l’étudiant figurant dans le système ROSI, ou au représentant de 

l’étudiant, si tel représentant a confirmé son autorité pour accepter la signification, 

et celle-ci prendra effet le jour où le document est envoyé par courrier électronique; 

ou 

(d) par tout autre moyen autorisé en vertu de la politique de l’université relative à la 

correspondance officielle avec les étudiants3. 

14. Les documents peuvent être signifiés à l’avocat chargé des dossiers de discipline en 

envoyant une copie par courrier électronique ou par messagerie à l’adresse appropriée, qui peut 

être obtenue auprès du secrétaire. La signification prendra effet le jour où le document est remis 

par messagerie, par courrier recommandé ou par courrier électronique. 

 
15. Sauf autorisation contraire, tout document soumis par une partie aux fins d’une instance 

doit être transmis au secrétaire sous forme électronique par courriel. 

16. Une ordonnance peut être rendue pour autoriser une signification par substitution ou 

dispenser de signification lorsqu’il apparaît que, pour une raison quelconque, il n’est pas pratique 

d’effectuer la signification requise en vertu de la présente règle ou lorsque cela est nécessaire 

dans l’intérêt de la justice. 

 
3 Disponible ici : Correspondence with Students, Policy on Official [September 1, 2006] | The Office of the Governing 
Council, Secretariat (en anglais seulement). 
 

https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/correspondence-students-policy-official-september-1-2006
https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/correspondence-students-policy-official-september-1-2006
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Partie 4. Fixation des audiences 
 

17. Le secrétaire fournit à l’université un avis suffisant de la tenue de l’audience et envoie 

ledit avis à la dernière adresse électronique connue de l’étudiant figurant dans le système 

ROSI. L’avocat chargé des dossiers de discipline doit établir qu’un avis suffisant de la tenue 

de l’audience a été fourni à l’étudiant. 

 
18. L’avis d’audience virtuelle comprend : 

 
(a) l’indication de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de l’audience; 

 
(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; 

(c) des détails sur la manière dont l’audience sera tenue, y compris des renseignements 
sur la manière d’avoir accès à l’audience virtuelle et d’y assister; 

 
(d) l’indication que le seul objet de l’audience est de traiter de questions de procédure, si 

c’est le cas; 
 

(e) une indication portant que l’audience se tiendra virtuellement, sauf si l’une des 

parties convainc le Tribunal qu’il existe une bonne raison pour ne pas tenir une 

telle audience (auquel cas le Tribunal déterminera s’il convient de tenir une 

audience en personne ou hybride et, le cas échéant, une indication de la procédure 

à suivre à cette fin); et 

(f) un avertissement précisant que si la partie recevant un avis suffisant n’agit pas en 

vertu de l’alinéa (e), le cas échéant, ni ne participe à l’audience conformément à 

l’avis, le Tribunal peut procéder sans elle et qu’elle n’aura pas droit à d’autre avis 

dans le cadre de l’instance. 

 
19. Un avis d’audience en personne comprend : 

 
(a) l’indication de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de l’audience; 

 
(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; et 

 
(c) un avertissement précisant que si la partie recevant un avis suffisant ne comparaît 

pas à l’audience, le comité peut procéder sans elle et qu’elle n’aura pas droit à 

d’autre avis dans le cadre de l’instance. 

20. L’avis d’audience écrite comprend : 
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(a) l’indication de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de l’audience; 

 
(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; 

 
(c) des détails sur la manière dont l’audience sera tenue; 

 
(d) une indication portant que l’audience se tiendra par écrit, sauf si l’une des parties 

convainc le Tribunal qu’il existe un motif valable pour ne pas tenir une audience 

écrite (auquel cas le Tribunal déterminera s’il convient de tenir une audience en 

personne, virtuelle ou hybride et, le cas échéant, une indication de la procédure à 

suivre à cette fin); et 

(e) un avertissement précisant que si la partie recevant un avis suffisant n’agit pas en 

vertu de l’alinéa (d), le cas échéant, ni ne participe à l’audience conformément à 

l’avis, le Tribunal peut procéder sans elle et qu’elle n’aura pas droit à d’autre avis 

dans le cadre de l’instance. 

21. Si un avis d’audience virtuelle, en personne, hybride ou écrite est donné à une partie 

conformément à la présente partie et que la partie ne comparaît pas à l’audience ou ne participe 

pas à celle-ci, le comité peut procéder en son absence ou sans sa participation et elle n’aura pas 

droit à aucun autre avis dans le cadre de l’instance. 

 
22. Une motion peut être inscrite au rôle pour audience  

 
(a) n’importe quel jour où le fond de l’instance à laquelle la motion se rapporte doit 

être instruit; ou 

(b) un jour obtenu auprès du secrétaire. 
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Partie 5. Gestion des instances  

 

 
23. Une partie à une instance peut, en tout temps, demander à comparaître devant un 

président, le cas échéant, qui a été désigné pour présider l’instance ou, à défaut, devant un 

président désigné par le secrétaire. 

 
24. Une demande de comparution devant un président pour une conférence de gestion de 

l’instance doit être adressée au secrétaire, qui la transmettra au président principal, à un président 

associé ou à un coprésident désigné, qui décidera de convoquer ou non une conférence de 

gestion de l’instance. 

 
25. Si une demande de comparution devant un président pour une conférence de gestion de 

l’instance a été présentée et qu’un président a été désigné, le secrétaire envoie à toutes les 

parties un avis indiquant la date et l’heure de la conférence qui en résulte. 

 
26. Une conférence de gestion d’instance se tiendra virtuellement, sauf indication contraire 

du président qui la dirige. 

 
27. Sauf indication contraire du président qui dirige la conférence de gestion de l’instance ou 

consentement des parties, toutes les parties à l’instance, ou leurs représentants, sont tenus 

d’assister ou de participer à la conférence de gestion de l’instance. 

 
28. Si une personne tenue d’assister ou de participer à une conférence de gestion de 

l’instance ne s’y présente pas ou n’y participe pas, le président qui dirige la conférence peut 

procéder en son absence ou sans sa participation. 

 
29. Lors d’une conférence de gestion de l’instance, le président peut  

 
(a) fixer la date d’une nouvelle conférence de gestion de l’instance; 

 
(b) fixer la date d’une audience ou l’ajourner; et 

 
(c) donner des directives. 
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Partie 6. Audiences conjointes 
 

 
30. Une ordonnance peut être rendue afin que le fond de deux ou plusieurs instances, en tout 

ou en partie, soit instruit simultanément ou l’une immédiatement après l’autre si 

 
(a) les instances ont en commun une question de fait, de droit ou une question mixte de fait 

et de droit; 

 
(b) les instances impliquent les mêmes parties; 

 
(c) les instances découlent de la même transaction, du même événement ou d’une 

même série de transactions ou d’événements; ou 

(d) pour toute autre raison justifiant qu’une ordonnance soit rendue. 

 
31. Une motion en vertu de la présente partie doit être présentée 

 
(a) avant l’audience sur le fond de toute instance concernée; ou 

 
(b) en tout temps, avec l’autorisation du comité. 

 
32. Lorsqu’il rend une ordonnance en vertu de la présente partie, le comité tient compte des 

effets de l’audition du fond des instances ensemble ou l’une immédiatement après l’autre et peut 

donner les directives qu’il juge appropriées. 

 
33. Lorsqu’il rend une ordonnance en vertu de la présente partie, si l’audition du fond des 

instances ensemble ou l’une immédiatement après l’autre compliquerait ou retarderait indûment 

l’instance ou cause un préjudice à une partie, le comité peut ordonner des audiences distinctes 

pour tout ou partie des instances. 

 
34. Un comité peut ordonner qu’une instance soit divisée en deux ou plusieurs instances. 

 
35. Lorsqu’il rend une ordonnance en vertu de la présente partie, le comité examine la 

manière dont le fond des instances distinctes sera instruit et peut donner les directives qu’il juge 

équitables en ce qui concerne la séparation des instances. 



Règles de pratique et de procédure 

12 
Tribunal de l’Université de Toronto – Version Web 

 

 

Partie 7. Motions 
 

 
36. À moins qu’un président ou un comité n’accorde l’autorisation de procéder autrement, les 

motions sont présentées conformément à la présente partie. 

 
37. Les motions portant sur des questions de procédure ou des questions interlocutoires peuvent 

être instruites par le président seul. 

 
38. Les motions sont présentées par voie d’avis de motion. L’avis de motion doit être signifié 

à chaque partie intimée et une copie doit être déposée auprès du secrétaire. 

 
39. L’auteur de la motion doit signifier un dossier de motion à chaque partie intimée au moins 

dix jours avant l’audition de la motion. 

 
40. Le dossier de motion de l’auteur de la motion doit comporter des pages numérotées 

consécutivement et contenir les éléments suivants : 

 
(a) une table des matières énumérant chaque document contenu dans le dossier de 

motion, y compris chaque pièce, et décrivant chaque document par sa nature et 

sa date et, dans le cas d’une pièce, par sa nature, sa date et son numéro ou sa 

lettre; 

(b) l’avis de motion; et 

 
(c) tous les affidavits et autres documents sur lesquels l’auteur de la motion entend 

s’appuyer. 

 
41. Pour les affaires complexes ou si le président l’exige, l’auteur de la motion signifie à 

chaque partie intimée, au moins sept jours avant l’audition de la motion, un mémoire et un recueil 

des éléments de doctrine et de jurisprudence, le cas échéant. 

 

42. Au moins sept jours avant l’audition de la motion, l’auteur de la motion dépose auprès du 

secrétaire tous les documents signifiés à une partie intimée en vertu de la présente règle. 

 

43. Une partie intimée doit signifier à l’auteur de la motion et à toute personne à qui le dossier 

de la motion de l’auteur de la motion a été signifié, au moins trois jours avant l’audition de la 
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motion, son dossier de motion, le cas échéant, et, pour les affaires complexes ou si le président 

l’ordonne, son mémoire et son recueil des éléments de doctrine et de jurisprudence, le cas 

échéant. 

 
44. Le dossier de motion de la partie intimée doit comporter des pages numérotées 

consécutivement et contenir les éléments suivants : 

 
(a) une table des matières énumérant chaque document contenu dans le dossier de 

motion, y compris chaque pièce, et décrivant chaque document par sa nature et 

sa date et, dans le cas d’une pièce, par sa nature, sa date et son numéro ou sa 

lettre; et 

(b) tout document sur lequel la partie intimée entend s’appuyer et qui ne figure pas 

dans le dossier de motion de l’auteur de la motion. 

45. La partie intimée dépose auprès du secrétaire, avec preuve de signification, au moins 

trois jours avant l’audition de la motion, tout document signifié à une personne en vertu de la 

présente partie. 

 

46. Lorsqu’elle dépose un document auprès du secrétaire en vertu de la présente partie, une partie 

doit déposer le document conformément à la règle 15. 

 
47. Lorsqu’une motion est présentée sur consentement, l’auteur de la motion doit également 

déposer, auprès du secrétaire, le consentement de toutes les personnes auxquelles la motion a 

été signifiée, ainsi qu’un projet d’ordonnance officielle. 

 

48. Sauf ordonnance contraire, une motion se déroule virtuellement. 

 

49. À la demande d’une partie ou à la discrétion d’un président, une ordonnance peut être 

rendue pour qu’une motion soit instruite en personne, par écrit ou dans un format hybride. 

 

50. Les motions suivantes peuvent, sans avis de motion ni dossier de motion, être instruites 

par écrit, virtuellement ou par conférence téléphonique : 

 

(a) une motion sur consentement; ou 

 
(b) une motion en ajournement. 

 



Règles de pratique et de procédure 

14 
Tribunal de l’Université de Toronto – Version Web 

 

 

51. Après l’audition d’une motion, le président ou le comité peut rendre l’ordonnance qu’il juge 

appropriée, notamment : 

 
(a) rendre l’ordonnance demandée; 

(b) rejeter la motion, en tout ou en partie; 

(c) ajourner l’audition de la motion, en tout ou en partie; ou 
 

(d) si la motion est instruite avant l’audience sur le fond de l’instance dans le cadre de 

laquelle la motion est présentée ou à laquelle elle se rapporte, ajourner l’audition 

de la motion devant le comité présidant l’audience sur le fond de l’instance. 
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Partie 8. Forme de l’audience 

 

52. Sauf ordonnance contraire, une audience se tient virtuellement. 

 

53. Une ordonnance peut être rendue pour qu’une audience, ou une partie d’une 

audience, se tienne en personne, par écrit, virtuellement ou sous une forme hybride. Une 

telle ordonnance, le cas échéant, sera initialement rendue par le président avant 

l’audience, mais pourra être modifiée par la suite par le comité. 

 

54. Pour décider s’il convient d’ordonner la tenue d’une audience en personne, par 

écrit, virtuellement ou sous forme hybride, un président ou un comité peut examiner : 

 

(a) l’adéquation d’une audience en personne ou d’une audience écrite au regard de 

l’objet de l’audience; 

 

(b) la question de savoir s’il est souhaitable d’entendre ou d’examiner la preuve en 
personne; 

 

(c) la nature de la  preuve qui sera présentée à l’audience, y compris la question de 

savoir si la crédibilité est en jeu; 

(d) la commodité pour les parties; 

 

(e) le coût, l’efficacité et la rapidité de l’instance dans le cadre de laquelle l’audience 

est tenue; 

(f) l’évitement des retards; 

 

(g) l’équité du processus; 

 

(h) l’accessibilité du public à l’audience; 
 
 

(i) les questions liées à la santé et à la sécurité; et 

 

(j) toute autre question pertinente afin de garantir une décision équitable et 

expéditive sur le fond de l’audience ou de l’instance dans le cadre de laquelle 

l’audience est tenue. 

 

55. Si une audience doit avoir lieu, le secrétaire prend toutes les mesures nécessaires à cet 

effet et avise toutes les parties des mesures prises. 
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Partie 9. Accès à l’audience 

 
56. Sous réserve des dispositions de la présente partie, tout ou partie d’une audience tenue en 

personne ou virtuellement est ouverte au public. 

57. Sur motion d’une partie, une ordonnance peut être rendue afin que tout ou partie d’une 

audience dans le cadre d’une instance se tienne à huis clos lorsque :  

 

(a) des questions financières ou personnelles de nature privée ou d’autres questions 

pourraient être révélées, qui sont telles qu’eu égard aux circonstances, l’avantage qu’il 

y a à ne pas les révéler dans l’intérêt de la personne concernée ou dans l’intérêt public 

l’emporte sur le principe de la publicité des audiences; 

(b) dans le cas de tout ou partie d’une audience qui se tient virtuellement, tenir l’audience 

ou une partie de l’audience d’une façon qui est ouverte au public n’est pas pratique. 

58. Une motion visant à obtenir une ordonnance pour que tout ou partie d’une audience se 

tienne à huis clos peut, sur ordonnance d’un président, être instruite à huis clos. 

 

59. Lorsque tout ou partie d’une audience se tient à huis clos, sauf ordonnance contraire ou 

sauf si le public a été exclu pour des raisons pratiques uniquement, nul ne peut divulguer, sauf 

à son représentant ou à une autre personne qui assiste ou participe à tout ou partie de 

l’audience qui se tient à huis clos, 

 

(a) aucun renseignement, y compris des documents, divulgué ou versé au dossier lors de 

l’audience ou de la partie de l’audience tenue à huis clos; et 

(b) le cas échéant et tel que spécifié par le comité, les motifs du comité pour une décision 

ou une ordonnance découlant de l’audience ou de la partie de l’audience tenue à huis 

clos, autres que les motifs pour une ordonnance visant à ce que tout ou partie d’une 

audience ultérieure se tienne à huis clos. 

 
60. Si une ordonnance est rendue à l’égard d’une question traitée dans la présente partie, le 

comité qui tient l’audience peut, à la demande, par voie de motion, d’une personne, réviser en 

tout temps tout ou partie de l’ordonnance et peut confirmer, modifier, suspendre ou annuler 

l’ordonnance. 
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Partie 10.  Déroulement de l’audience 
 

 
61. Le secrétaire veille à ce que tout ou partie de chaque audience qui se tient en personne 

et virtuellement soit enregistrée afin de permettre la production d’une transcription de 

l’audience. 

 
62. Un comité peut imposer des limites raisonnables à la poursuite de l’interrogatoire ou du 

contre-interrogatoire d’un témoin s’il est convaincu que l’interrogatoire ou le contre-

interrogatoire a déjà fait toute la lumière sur tout ce qui touche aux questions en litige dans le 

cadre de l’instance. 

 
63. Une ordonnance peut être rendue pour exclure un témoin d’une audience jusqu’à ce qu’il 

soit appelé à témoigner, mais une telle ordonnance ne peut être rendue à l’égard d’une partie 

ou d’un témoin dont la présence est nécessaire pour donner des instructions au représentant 

de la personne qui appelle le témoin. Une ordonnance peut être rendue pour exiger que cette 

partie ou ce témoin témoigne avant que d’autres témoins ne soient appelés à témoigner au 

nom de la partie ou de la personne qui appelle le témoin. 

 
64. Lorsqu’une ordonnance est rendue excluant un témoin d’une audience, nul ne peut 

communiquer au témoin exclu le contenu des témoignages entendus pendant son absence, 

avant que ce témoin soit lui-même appelé et témoigne, sauf si le comité en décide autrement. 

 
65. À la demande, par voie de motion, de la partie qui a appelé un témoin exclu d’une 

audience, une ordonnance peut être rendue autorisant la communication au témoin de tout 

témoignage donné pendant son absence de l’audience. 

 
66. Lors de l’audience sur le fond d’une instance, le témoignage d’un témoin ou la preuve de 

l’existence d’un fait ou d’un document donné peut être présenté au moyen d’un affidavit, sauf 

décision contraire du comité. 

 
67. Lorsque le témoignage d’un témoin ou la preuve de l’existence d’un fait ou d’un document 

donné est présenté au moyen d’un affidavit, si une partie adverse à la partie qui présente la 

preuve par affidavit souhaite contre-interroger le déposant, 
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(a) le déposant comparaît à l’audience sur le fond de l’instance afin de se soumettre à un 

contre-interrogatoire; ou 

 
(b) le déposant comparaît devant un auditeur officiel aux fins d’un contre-interrogatoire et 

la transcription du contre-interrogatoire peut être admise en preuve à l’audience sur le 

fond de l’instance. 

68. Lors d’une audience sur le fond d’une instance, le comité peut accepter un énoncé des 

faits sur lequel les parties se sont mis d'accord et se fonder sur ces faits, sans autre preuve. 

 
69. Une partie qui présente un document en preuve à l’audience doit le présenter par voie 

électronique, sauf ordonnance contraire. 

 
70. Est admissible en preuve au cours d’une audience la copie d’un écrit ou d’un objet dont 

le comité est convaincu de l’authenticité. 

 
71. Le comité peut, par assignation, sommer toute personne 

 
(a) de donner, sous serment ou par affirmation solennelle, des témoignages à l’audience; et 

 
(b) de produire en preuve à l’audience les documents et objets que le Tribunal précise. 

 
72. Une assignation peut être signée par un président. 

 
73. À la demande d’une partie ou sur directive d’un comité, le secrétaire délivre une 

assignation et, dans le cas d’une partie, délivre une assignation en blanc à la partie qui, à son 

tour, la remplit et y inscrit le nom du témoin assigné à comparaître. 

 
74. La partie qui obtient une assignation la signifie au témoin assigné à comparaître. 

 
75. La partie qui obtient une assignation verse au témoin assigné à comparaître, au moment 

où elle lui signifie l’assignation, une indemnité de présence calculée conformément au tarif A 

prévu par les Règles de procédure civile. 
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76. Si un témoin est présent à l’audience, la partie qui obtient l’assignation n’est pas tenue de 

signifier l’assignation au témoin ni de lui verser une indemnité de présence afin de l’appeler à 

témoigner à l’audience. 

 
77. Au plus tard 10 jours avant l’audience sur le fond d’une instance, chaque partie fournit à 

toutes les autres parties 

 
(a) une liste des témoins experts ou médicaux qu’elle a l’intention d’appeler; 

 
(b) une copie du curriculum vitae de chaque expert ou témoin médical figurant sur la liste 

susmentionnée; 

(c) un résumé de la substance du témoignage oral prévu de chaque expert ou témoin 

médical figurant sur la liste susmentionnée; 

(d) une copie du rapport écrit de chaque expert figurant sur la liste susmentionnée, ainsi 

que tout document médical, si la personne a l’intention de se fonder sur le rapport écrit 

ou le document au cours de l’audience; et 

(e) une copie de tout affidavit proposée comme preuve conformément à la règle 66. 

 
78. Un résumé du témoignage oral d’un expert ou d’un témoin médical doit être formulé par 

écrit et contenir 

 
(a) la teneur du témoignage de l’expert ou du témoin médical; 

 
(b) une liste des documents ou des éléments, le cas échéant, auxquels l’expert ou le 

témoin médical fera référence; et 

(c) le nom et l’adresse de l’expert ou du témoin médical. 

 
79. Les éléments de preuve qui ne sont pas divulgués conformément aux règles 77 et 78 ne 

peuvent être présentés comme éléments de preuve dans une instance, sauf avec l’autorisation 

du comité. 
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Partie 11.  Communication avec le président ou les autres membres du comité 
 

 
80. Aucune partie, aucun représentant ni aucune autre personne qui assiste ou participe à 

une instance ne peut communiquer avec un président ou un comité en dehors de l’instance au 

sujet de l’objet de cette dernière, sauf 

 
(a) en présence de toutes les parties ou de leurs représentants; ou 

 
(b) par écrit, en envoyant la communication écrite au secrétaire et une copie à toutes les 

parties. 
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Partie 12.  Décisions, ordonnances et motifs 
 

 
81. Une décision prend effet à compter de la date à laquelle elle est rendue. 

 
82. L’inscription d’une décision faite par le président du comité est consignée dans le dossier 

de l’instance. 

 
83. Lorsque des motifs écrits sont fournis, l’inscription, le cas échéant, peut consister en une 

référence aux motifs. 

 
84. Les motifs écrits sont normalement communiqués dans les 90 jours suivant le dernier jour 

de l’audience à laquelle ils se rapportent. 

 
85. Une ordonnance prend effet à la date à laquelle elle est rendue, sauf indication contraire. 

 
86. Toute partie concernée par une ordonnance ou une décision et ordonnance peut préparer 

un projet d’ordonnance officielle ou de décision et ordonnance officielle. 

 
87. Une partie qui a préparé un projet d’ordonnance officielle ou de décision et ordonnance 

peut la présenter au comité qui a rendu l’ordonnance ou la décision et ordonnance à la fin de 

l’audience. 

 
88. Le président du comité qui a signé les motifs ou l’ordonnance peut, en tout temps et sans 

préavis aux parties, corriger les erreurs typographiques, les erreurs de calcul ou les erreurs 

mineures semblables qui n’ont pas d’incidence significative sur les motifs ou le résultat, et la 

version corrigée sera fournie aux parties par le secrétaire. 

89. Moyennant un avis à toutes les parties, une partie peut présenter une demande écrite 

demandant que le président corrige les erreurs typographiques, les erreurs de calcul ou les 

erreurs mineures semblables dans les motifs ou l’ordonnance. 
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Partie 13.  Dépens 

 
90. Le comité peut ordonner à une partie de payer tout ou partie des dépens d’une autre partie 

à une instance si la conduite ou la ligne de conduite d’une partie a été déraisonnable, frivole 

ou vexatoire ou une partie a agi de mauvaise foi. 

 
91. Le comité donne aux deux parties la possibilité de présenter des éléments de 

preuve et des observations, oralement ou par écrit, selon les directives du comité, 

concernant : 

 
(a) la question de savoir s’il est approprié ou non d’ordonner le paiement des dépens; 

 
(b) le montant du paiement à ordonner; et 

 
(c) les modalités de paiement. 
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Partie 14.  Dossier de l’instance  

 

 
92. Le secrétaire établit, pour toute instance, un dossier qui comprend : 

 
(a) tous les documents déposés auprès du secrétaire en vertu des présentes règles au 

sujet de l’instance ou d’une étape de l’instance; 

(b) tout document reçu par un comité ou un président en vertu des présentes règles au 

sujet de l’instance ou d’une étape de l’instance; 

(c) l’avis d’audience sur le fond de l’instance; 

(d) toute directive émise par un président au sujet de l’instance ou d’une étape de l’instance; 

 
(e) l’inscription de la décision et de l’ordonnance rendues dans le cadre de l’instance, 

ainsi que de l’ordonnance rendue dans le cadre d’une motion présentée dans le cadre 

de l’instance; 

(f) la décision et l’ordonnance officielles rendues dans le cadre de l’instance et 

l’ordonnance officielle rendue dans le cadre d’une motion présentée dans le cadre de 

l’instance; 

(g) les motifs, le cas échéant, de la décision ou de l’ordonnance rendue dans le cadre de 

l’instance ou de l’ordonnance rendue dans le cadre d’une motion présentée dans le 

cadre de l’instance; et 

(h) l’enregistrement de l’audience ou de la motion, ainsi que la transcription, s’il en est, de 

l’audience ou de la motion. 
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Partie 15.  Inobservation des règles 

 

 
93. L’inobservation d’une exigence procédurale prévue aux présentes règles constitue une 

irrégularité et n’est pas cause de nullité de l’instance ni d’une mesure prise, d’un document 

donné ou d’une ordonnance rendue dans le cadre de celle-ci. 

 
94. Si une partie présente une motion visant à contester une instance, une mesure prise ou 

un document dans le cadre d’une instance pour irrégularité, une ordonnance peut être 

rendue 

 
(a) accordant les mesures de redressement nécessaires afin d’assurer la résolution équitable 

des questions en litige; ou 

 
(b) rejetant l’instance ou annulant une mesure prise ou un document de l’instance, en tout 

ou en partie, seulement si cela est nécessaire dans l’intérêt de la justice. 

95. Une motion visant à contester la régularité d’une instance, d’une mesure prise ou d’un 

document dans le cadre d’une instance n’est pas présentée, sauf avec l’autorisation du 

comité, 

 
(a) après l’expiration d’un délai raisonnable après que l’auteur de la motion a pris ou 

aurait raisonnablement dû prendre connaissance de l’irrégularité; 

(b) si l’auteur de la motion a pris une autre mesure dans le cadre de l’instance après avoir 

pris connaissance de l’irrégularité; ou 

(c) si l’auteur de la motion a autrement consenti à l’irrégularité. 

 
96. Si cela est nécessaire dans l’intérêt de la justice, un président ou un comité peut rendre 

une ordonnance dispensant de l’observation de toute exigence procédurale prévue aux 

présentes règles. 

 
97. Une partie peut, avec le consentement de toutes les autres parties, se voir dispenser 

de l’observation de toute exigence procédurale prévue aux présentes règles. 


